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Cameroun/Société natio-
nale d’investissement(SNI) bientôt à l'image de
celle du MarocLe ministre des Mines, del’Industrie et du Dévelop-pement technologique, Er-nest Gbwaboubou a révéléau cour d'une conférencede presse organisé en findécembre dernier quel’Etat du Cameroun va ré-organiser sa Société natio-nale d’investissement(SNI)à l’image de la SNI maro-caine. Celle-ci qui va semuer en une véritable hol-ding, gérera bientôt deuxfonds d’investissements.
Nigeria/Fermeture de
l’aéroport d'AbujaPour des raisons de tra-vaux urgents sur la pisted'atterrissage très endom-magée, le deuxième aéro-port nigérian, après celuide Lagos, sera fermé àcompter du 8 mars poursix semaines. Ces travauxs'étaleront sur six mois autotal. Une déviation versKaduna, plus au nord, estprévue dans l'intervalle. 
Kenya/La sécheresse
pourrait compromettre
la production de café en
2017 Au Kenya, les perspectivesactuelles concernant laproduction de café pour lecompte de la saison2016/2017, sont défavora-bles en raison de la séche-resse qui frappe le paysdepuis quelques mois. Eneffet, cette sécheresse quiest associée au phénomènemétéorologique La Niña, aentraîné le démarrage tar-dif de la seconde saisonpluvieuse de la campagneagricole 2016/17 et aconduit à un retard de lafloraison des caféiers, no-tamment à cause de lahausse des températures. 
Côte d'Ivoire/Sucrivoire
désormais à la Bourse
régionale des valeurs
mobilières (BRVM)Sucrivoire, l’un des princi-paux producteurs de sucreen Côte d’ivoire et filiale dugroupe agro-industrielfrançais SIFCA, a été ad-mise le 29 décembre der-nier, à la Bourse régionaledes valeurs mobilières(BRVM) de l’Union écono-mique et monétaire ouest-africaine (UEMOA). Cefaisant, le groupe est de-venu la 43ème entrepriseintroduite à la BRVM, et la4ème société à être cotéeau terme de l’année 2016.C’est ce qu’a annoncé lacompagnie dans un com-muniqué de presse.
Chine-Afrique/ Pékin in-
terdit le commerce de
l'ivoireLa décision était attenduedepuis longtemps par lesorganisations de protec-tion des animaux. La Chinevient d’interdire le com-merce et le travail del'ivoire. Un espoir pour lasurvie des éléphantsd’Afrique, estime CélineSissler-Bienvenu, direc-trice France et Afriquefrancophone de l’ONG In-ternational Fund for Ani-mal Welfare. 

Rassemblées par F.A.
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Selon le ministère de l'Eco-
nomie forestière

SUITE à la controverse, re-layée par la presse, relativeà la vente aux enchères pu-bliques de bois superviséepar l’administration del'Economie forestière, le 28novembre 2016, à Libreville,ce département a tenu àfaire une mise au point.C’était à la faveur d’un point-presse, mercredi, à son siègesis au Boulevard triomphal,à Libreville. La vente aux enchèresconcernait deux lots de boispour un volume total de 5097,287 m3. Conformémentà la réglementation en vi-gueur, cette offre a été affi-chée durant une semaine àla direction provinciale duWoleu-Ntem, à Oyem, où lebois est géo-référencé. L’avisd’appel d’offres sous plisfermé a été signé le 07 no-vembre 2016.  Dès cette an-nonce publique, une mission

d’évaluation et d’analyse dela qualité des bois mis envente a été diligentée par ladirection provinciale duWoleu-Ntem, afin de déter-miner la valeur réelle de cebois qui, du reste, a étécoupé il y a plus d’un an. De cette évaluation, il res-sort que le taux moyen dedéfraîchissement des boismis en vente était de 27,5%,avec des taux allant jusqu’à38% pour des essencestelles que le Mouvingui (lerapport y relatif est disponi-ble à la direction provincialedu Woleu-Ntem). En appli-cation des dispositions del’article 1 de l’Avenant à laconvention liant le ministèrede l'Economie forestière etOlam, qui dispose : "pour les
opérateurs économiques sou-
missionnant sous plis fermés
ou de gré à gré, le prix plan-
cher d’un lot sera égal au 1/3
de la valeur mercuriale de
chaque essence composant
ledit lot, et à ½ de la valeur
mercuriale pour les essences
dites de grande valeur", leprix de vente moyen de 16000 francs le m3  jugé trèsbas par les détracteurs, nepeut être appliqué à toutes

les essences. Et ce prixmoyen ne peut non plus êtreestimé à plusieurs centainesde milliers de francs pourcertaines essences.Le ministère de l’Economieforestières a donc procédé àla valorisation des bois misen vente, en prenant encompte les recommanda-tions de l’Avenant et de ladécision n°000177/MPERNFM du 27juin 2016, fixant le prix decession des bois abandon-nés sur l’ensemble du terri-toire. Après calcul, lesmontants suivants ont étéarrêtés : lot 1 : 2510,993 m3; valeur marchande 39 589

389 francs. Lot 2 : 2586,294m3 ; valeur marchande 45729 585 francs. Soit un mon-tant global de 85 328 974francs. Il ne peut donc êtrequestion de braderie. Suivant les résolutions del’Accord de partenariat enson article VI, les revenus decette vente ont été répartisentre Olam, à concurrencede 9 500 francs par m3, soitprès de 48 425 000 francs.Le solde du produit de cettevente étant réparti à raisonde 60% pour les populationsriveraines de l’exploitation,et de 40% pour l’adminis-tration des Eaux et Forêts,celle-ci devant lui être ver-

sée directement. Conformément aux usagesen vigueur dans l’adminis-tration, une note a été prisepour désigner le billeteur,un fonctionnaire en posteresponsabilisé pour perce-voir la quote-part revenant àl’administration. Si l’admi-nistration des Eaux et Forêtsa vocation à gérer les ventesaux enchères, selon son pou-voir régalien, le but étant deservir les intérêts des popu-lations, il transparaît, au re-gard de la méconnaissancepar certains de la procédure,que des groupes d’intérêtsou des individus cherche-raient à instrumentaliser lespopulations, soit pour impo-ser leur conception de l’inté-rêt général, soit pour servirdes intérêts particuliersdans le pire des cas. La nouvelle ministre, res-ponsable de ce département,veille personnellement à ceque la réglementation soitscrupuleusement respectéedans la mise aux enchèrespubliques des bois, et qu’au-cune partie ne soit léséedans la répartition des divi-dendes issus desditesventes.

Une opération réalisée dans le respect de
la réglementation 

Après la polémique suscitée autour de la récente vente de bois par
l’administration des Eaux et Forêts

J-CA
Libreville/Gabon

La vente aux enchères concernait deux lots de bois
pour un volume de 5 097,287m3.
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Le football rapporte au-
jourd'hui gros, aussi bien
aux sportifs qu'aux pays qui
abritent les compétitions.
Le Gabon peut-il relever le
défi de capter les flux fi-
nanciers de la compétition
sportive qu'il organise dans
dix jours ? Tout est possible
!
LE Gabon va, dans quelquesjours, abriter la 31e éditionde la compétition continen-tale de football, la Couped’Afrique des nations (Can).En plus d'être un événementsportif, la Can a aussi uneimportance économique. Lefootball est un événementqui a souvent des retombées

pour le pays organisateur.Comme l’a dit le présidentde la République, chef del'Etat : « La Can 2017 est une
chance. Cet événement per-
mettra d’intensifier la diver-
sification de l’économie(…), il
faut donc en profiter. »Proche du Cameroun et de laGuinée Equatoriale, la villed'Oyem pourrait tirer avan-tage de cette compétition.Déjà, la Côte d'Ivoire, baséeà Oyem, a récemment an-noncé une arrivée massivede ses supporteurs dans leWoleu-Ntem. Donc des po-tentiels touristes. Faute de statistiques sur lesCan organisées dans les paysafricains, les retombées de laCoupe du monde organiséeen 2010 par l’Afrique du Suddonnent des indications surles flux humains et finan-ciers. Durant le mondial, ce

pays a accueilli près de 300000 touristes, qui ont dé-pensé pour 200 milliards defrancs, au cours de leur sé-jour. Même si on peut légitime-ment penser que les flux gé-nérés par une Can sontmoindres, il reste que cettecompétition va être à l'ori-

gine d'un mouvement im-portant de capitaux, pourceux qui sauront saisir lesopportunités qu'elle offre.De quoi motiver les opéra-teurs économiques du sec-teur touristique au Gabon às’impliquer, afin de mieuxvendre la destination Gabonauprès des visiteurs. 

On observe déjà quelquesactions pour faire de la Canun business. D'un côté, legouvernement a concoctéune offre touristique et cul-turelle afin de diversifierl'économie. De l'autre, lesopérateurs économiquess'activent également. Ainsi,l'agence Teranga voyageveut faire découvrir Libre-ville et ses environs auxhôtes. C'est aussi une au-baine pour les artisans ga-bonais de faire connaîtreleurs produits.Des particuliers se sont lan-cés dans l'agrandissement etla remise à neuf des infra-structures hôtelières dansles villes qui abriteront lesmatches de football. Autres secteurs dont le com-portement sera intéressantà suivre, le transport et larestauration...

Ce que le foot peut rapporter
Diversification de l'économie
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Plusieurs agences touristiques vont organiser des
activités durant la Can.
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DANS le cadre de ses pou-voirs en tant qu’autorité ad-ministrative, le collège de laCosumaf, au cours de sa ses-sion ordinaire du 5 décem-bre écoulé, à Libreville, adécidé de valider le dossierrelatif à un emprunt obliga-taire émis par le Congo.Ainsi, le président de la Co-sumaf, Rafael Tung Nsue, et

les membres du collège, ontautorisé l’opération d’em-prunt obligataire par appelpublic à l’épargne, d’unmontant de 150 milliards deFCFA, dénommée « EOCG
6,5% net 2016-2021 » et ontattribué un numéro d’enre-gistrement au documentd’information relatif à cetteopération. Suite a cet appel, qui est unepremière dans l'espaceCémac, le Congo-Brazzavillea pu récolter 294 millionsd'euros, environ 193 mil-liards de F CFA, soit 129%

des 150 milliards initiale-ment escomptés. Les autori-tés de Brazzaville ont décidéde retenir l’intégralité dumontant. Lancés début dé-cembre, ces fonds servirontà financer les projets de dé-veloppement inscrits aubudget de l’Etat. A traverscet emprunt obligataire, leCongo interviendra, pour lapremière fois, sur le marchéfinancier régional après leGabon et le Tchad.D’après une source prochedu dossier, qui s'est adres-sée à nos confrères de

"Jeune Afrique", l’essentieldes souscriptions provientdes banques congolaises, ca-merounaises, gabonaises etcentrafricaines. « Cette aug-
mentation du montant de
l’opération, qui respecte le
plafond de l’émission des ti-
tres publics fixée par la Loi de
finances 2016 de la Répu-
blique du Congo, permettra à
l’émetteur de poursuivre, de
façon significative, son pro-
gramme d’investissement pu-
blic », indique CalixteNganongo, ministre congo-lais des Finances, du Budget

et du Portefeuille public,dans un communiqué endate du 29 décembre.Initialement, le montant levédevait servir à apurer unedette de l’État à l’égard d’unpool bancaire local et à fi-nancer des projets d’infra-structures. Ceux-ciconcernent la constructionde l’université Denis SassouNguesso et des logementssociaux, l’édification de laCité internationale des af-faires de Brazzaville et dedouze hôpitaux généraux.

Le Congo-Brazzaville récolte 193 milliards de F CFA 
Marchés financiers régionaux
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